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La composition du Conseil a changé à la suite des modifications apportées à la Loi sur le Conseil canadien des normes,
promulguée le 5 novembre 1996. Pour tout renseignement se rapportant à la composition du Conseil avant cette date, voir page 25.

Le personnel de direction
Michael McSweeney Directeur général
Larry Moore Directeur des relations extérieures
Rick Parsons Trésorier et directeur de l’administration
Jack Perrow Directeur de la normalisation
Sandra Watson Secrétaire générale

Notre mission...
En vue de faire progresser l’économie nationale, de contribuer au développement durable, d’améliorer la santé, la sécurité et
le bien-être des travailleurs et du public, d’aider et de protéger les consommateurs, de faciliter le commerce intérieur et
extérieur, et de développer la coopération internationale en matière de normalisation, le Conseil a pour mission d’encourager
une normalisation efficiente et efficace au Canada lorsque celle-ci ne fait l’objet d’aucune mesure législative et, notamment :
a) d’encourager les Canadiens à participer aux activités relatives à la normalisation volontaire;
b) d’encourager la coopération entre les secteurs privé et public en matière de normalisation volontaire au Canada;
c) de coordonner les efforts des personnes et organismes s’occupant du Système national de normes, et de voir à la bonne

marche de leurs activités;
d) d’encourager, dans le cadre d’activités relatives à la normalisation, la qualité, la performance et l’innovation technologique

en ce qui touche les produits et les services canadiens;
e) d’élaborer des stratégies et de définir des objectifs à long terme en matière de normalisation.

Extrait de la Loi sur le Conseil canadien des normes (1996, ch. 24)

Ottawa, juin 1997
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Le 5 juin 1997

L’honorable John Manley, c.p., député
Ministre de l’Industrie
Ottawa, Canada

Monsieur le Ministre,

La promulgation, le 5 novembre 1996, du projet de loi C-4, Loi modifiant la Loi sur le Conseil canadien des
normes, a marqué le début d’une ère nouvelle dans le domaine de la normalisation au Canada.

La réduction à 15 des membres de son Conseil et l’élargissement de son mandat permettront au Conseil
canadien des normes (CCN) de conserver sa pertinence en tant qu’acteur de la vie économique du pays dans
les années à venir. Ce nouveau Conseil, qui inclut un large éventail représentatif du secteur privé du Canada, a
tenu sa première réunion vers la fin de l’année 1996, au cours de laquelle il a cerné le besoin d’élaborer un
nouveau plan stratégique pour le Conseil canadien des normes, ainsi qu’une stratégie en matière de normes
sur le plan national.

Le présent rapport annuel témoigne de l’accélération du rythme des activités normatives, tant à l’intérieur qu’à
l’extérieur du pays. Il montre également que la normalisation est un élément essentiel des initiatives
commerciales internationales et que les normes et l’évaluation de la conformité jouent un rôle primordial dans
les efforts de libéralisation du commerce.

Le Conseil a connu de grands changements au cours de l’année écoulée. À l’heure où les nouveaux membres
du Conseil ont déjà commencé à aborder les grandes questions de normalisation actuelles, je me dois de
saluer l’ancien Conseil pour son dévouement à la cause du Conseil canadien des normes et du Système
national de normes. On ne doit pas non plus oublier le personnel et les milliers de bénévoles qui ont soutenu
un peu partout la position du Canada sur les normes. Le CCN est à la tête de ce milieu vaste et souvent
méconnu de la normalisation, qui est engagé à assurer sur le marché canadien des produits et services
sécuritaires et fiables et à rendre le Canada concurrentiel sur les marchés mondiaux.

Au nom de tous les membres du milieu de la normalisation au Canada, je tiens à vous remercier, vous et vos
représentants, d’avoir facilité le processus de modification de la structure et de la mission du Conseil canadien
des normes. Ces changements marquent les premiers pas vers un renouveau appelé dans les années à venir
à faire régner un esprit de collaboration nationale accrue dans le domaine de la normalisation, allié à une
économie canadienne toujours plus novatrice et concurrentielle. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma considération distinguée.

Le président,

Richard Lafontaine
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V oici un échantillon des réalisations clés de l’année financière faisant l’objet de l’examen.
Cet échantillon comprend des renvois à un complément d’information. 

Activités internationales
• Le président du CCN accepte d’assumer la présidence du Sous-comité sur les normes et

la conformité de l’Organisation de coopération économique Asie-Pacifique (APEC) (p. 5);
• Le gouvernement des États-Unis accepte de reconnaître les tests de dépistage des

substances intoxicantes des camionneurs et des conducteurs d’autobus effectués dans
des laboratoires accrédités par le Conseil canadien des normes (p. 5);

• La United States Federal Communications Commission accepte de reconnaître les tests
relatifs au brouillage radioélectrique effectués dans des laboratoires accrédités par le
Conseil canadien des normes (p. 7).

Activités nationales
• Le CCN répond à plus de 10 000 demandes d’information sur les normes (p. 16);
• Les nouveaux programmes d’accréditation incitent à la confiance à l’égard de

l’enregistrement des systèmes de management environnemental (série ISO 14000) et de
gestion de la qualité (série ISO 9000) (p. 10);

• Les Canadiens commencent à se servir de l’Internet pour travailler aux normes
internationales (p. 5).

Renseignements stratégiques 
• Le CCN enregistre la 750 000e visite de son site Web (p. 17);
• Démarrage des travaux de mise sur pied du Service canadien d’information sur les

normes sur Internet (p. 4).

Efficacité
• Les travaux d’alignement des activités du CCN sur la norme ISO 9001 ont progressé de

manière satisfaisante (p. 15);
• Le CCN élabore un plan général de commercialisation (p. 17).

Faits marquants de l’année écoulée
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A u cours de l’année financière 1996-1997, le processus de normalisation a continué
d’évoluer, passant de considérations purement techniques à des questions

stratégiques. À l’origine d’une telle évolution se situe la préoccupation grandissante que
constituent certaines questions clés reliées à la normalisation, tels la libéralisation du
commerce, l’innovation, l’autoroute de l’information, la gestion de la qualité et
l’environnement.

Cette tendance a eu notamment pour résultat un accroissement jamais vu du nombre et
de la diversité des intervenants en matière de normalisation, qui comprennent de plus en
plus d’organismes de réglementation, de chefs d’entreprises, de cadres de marketing,
d’organismes non gouvernementaux et d’autorités gouvernementales s’occupant de
politique économique et commerciale.

Au cours de l’année écoulée, les efforts déployés pour mettre sur pied les structures et
les programmes nécessaires pour répondre aux besoins de la nouvelle diversité de ses
intervenants, ont été, pour le Conseil canadien des normes, une priorité de tous les
instants.

La révision par le gouvernement fédéral de la loi habilitante du Conseil canadien des
normes, conclue vers la fin de l’année 1996, constitue un événement marquant. Le
gouvernement fédéral a apporté à la mission de notre organisme, à sa structure et à ses
pouvoirs, des modifications, dont la réduction du nombre de membres du Conseil, au
profit d’une orientation plus stratégique et d’un rôle prenant une importance croissante
dans les domaines de la réforme réglementaire et de la libéralisation du commerce (voir
«Points saillants de la nouvelle Loi sur le Conseil canadien des normes», p. 9). La
nouvelle loi servira de base de renouvellement au Conseil canadien des normes dans les
années à venir.

Les pages qui suivent présentent un aperçu de quelques-unes des tendances et des
questions fondamentales qui ont modelé la normalisation au cours de l’année financière
1996-1997, des conséquences qu’elles entraînent pour le CCN et des stratégies
envisagées pour y faire face. Elles brossent également un tableau de certaines des
réalisations les plus importantes de l’année, dont les nouveaux programmes
d’accréditation, la révision de la loi et le succès du Système national de normes.

Tendances et questions traitées 
au cours de l’année 1996-1997

Conseil canadien des normes



Les normes, élément 
d’édification du commerce

L e facteur des années 1990 qui, sans contredit, a eu
le plus d’influence sur la normalisation est la

tendance à la mondialisation des marchés. Les pays,
pour faciliter le libre mouvement des biens et des
services, adoptent de plus en plus de normes
internationales pour pratiquement tout, du matériel de
traitement de l’information aux appareils électriques. Au
Canada, 443 nouvelles Normes nationales du Canada
ont, ces trois dernières années, été adoptées ou
adaptées à partir de normes internationales.
Ce chiffre représente
78 pour cent de
toutes les
nouvelles
Normes
nationales du
Canada
produites au
cours de cette
période.

La plupart des
normes
internationales
volontaires sont
élaborées par deux
organismes, l’Organisation
internationale de normalisation
(ISO) et la Commission
électrotechnique internationale (CEI). Au
cours de l’année écoulée, le CCN a coordonné le
travail de près de 3 000 Canadiens qui, aidés de
plusieurs milliers de bénévoles de 120 pays différents,
ont contribué à l’élaboration des normes de l’ISO et de
la CEI (voir «Normalisation internationale : les
bénévoles font du Canada un leader», p. 6).

Assurer au Canada une influence majeure dans une
telle entreprise exige du CCN le recours à une
approche stratégique organisée et bien planifiée. Au
cours de l’année écoulée, le CCN a travaillé de concert
avec des partenaires du gouvernement et de l’industrie
pour mettre en place la structure et les outils
nécessaires à une collaboration nationale efficace dans
le domaine de la normalisation.

Une étape importante en a été la révision de la Loi sur
le Conseil canadien des normes. La nouvelle loi prévoit
une infrastructure institutionnelle qui soutient et favorise
une approche de la normalisation dans l’esprit
d’«Équipe Canada». Elle garantit que les membres du

Conseil sont issus d’un large éventail d’intérêts autant
du secteur privé que des gouvernements fédéral et
provinciaux. La Loi prévoit également un Comité
consultatif des provinces et territoires (CCPT) et un
Comité consultatif des organismes d’élaboration de
normes (CCOEN), ce qui permet au CCN d’être plus
apte à réaliser une collaboration nationale. 

Le Service canadien d’information sur les normes
(SCIN), ressource Internet nationale en cours
d’installation qui portera à un autre niveau l’effort de
normalisation du Canada, est un outil clé de

collaboration. Il servira de passerelle
électronique unique pour accéder aux

nombreuses organisations et personnes
qui composent le Système national de
normes. Les sociétés canadiennes
pourront recueillir une grande
diversité de renseignements sur les
normes, collaborer à l’élaboration
de normes internationales en y
apportant leur propre influence, et
multiplier leurs efforts de

commercialisation en ayant recours
aux produits et services des

organismes de
normalisation les plus
en vue du pays. 

Le SCIN bénéficie de
la participation

d’organisations des secteurs
privé et public et des fonds

alloués en vertu du plan d’action
économique, L’innovation : La clé de l’économie

moderne, du ministre de l’Industrie, John Manley. Le
CCN a entrepris la mise en place de ce service en
1996 et compte en introduire graduellement les
différents éléments au cours des trois années à venir.

Une collaboration nationale est indispensable au
Canada pour assurer l’efficacité de ses efforts non
seulement sur la scène de la normalisation
internationale, mais aussi dans les activités de
normalisation régionales. Ces dernières années, on
note une recrudescence des initiatives régionales
autant en nombre qu’en importance. Elles le doivent en
partie, d’une part, aux accords commerciaux, d’autre
part, au fait que les affiliations entre les partenaires
commerciaux régionaux permettent d’exercer avec
efficacité une influence sur l’élaboration et la mise en
œuvre des normes de l’ISO et de la CEI. Au cours de
1996-1997, le Conseil canadien des normes a travaillé
en étroite collaboration avec le ministère des Affaires
étrangères et du Commerce international (MAECI) pour
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faire en sorte que les activités de normalisation
régionales du Canada soutiennent les impératifs
commerciaux stratégiques du pays.

Pour appuyer les initiatives commerciales du
gouvernement sur la Côte du Pacifique, le
président du CCN, Richard Lafontaine, a accepté
l’invitation du MAECI à présider le Sous-comité de
l’APEC sur les normes et la conformité. Les
activités de ce sous-comité sont axées sur la
coopération en vue de l’élaboration d’une
infrastructure technique, la reconnaissance
mutuelle de l’évaluation de la conformité,
l’alignement sur les normes internationales et la
transparence. Le Conseil canadien des normes a
également soutenu les efforts axés sur la
libéralisation du commerce dans les Amériques en
participant aux activités du Comité des mesures
normatives de l’Accord de libre-échange nord-
américain et à celles du Groupe de travail sur les
normes et les obstacles techniques au commerce
de la Zone de libre-échange des Amériques. En
outre, le CCN a joué un rôle central dans les efforts
déployés par le gouvernement fédéral en vue de
négocier avec l’Union européenne un accord sur la
sécurité en matière d’électricité (voir «Grande
orientation stratégique – Leadership au Canada», 
p. 14).

Si l’élaboration de normes communes est peut-être
l’aspect le plus visible des activités régionales et
internationales, l’évaluation de la conformité
(moyen de déterminer la conformité à une norme)
en est une question commerciale tout aussi
importante. Pour que les sociétés canadiennes
puissent représenter une concurrence valable sur
les marchés mondiaux, elles doivent avoir accès à
des services d’évaluation de la conformité très
généralement acceptés partout dans le monde. Les
programmes d’accréditation des laboratoires, des
organismes de certification et des registraires du
CCN œuvrent dans ce sens.

Au cours de l’année financière 1996-1997, le CCN
a accrédité 15 organismes d’évaluation de la
conformité, portant ainsi à 233 leur nombre total.
L’accréditation constitue un critère important
d’incitation à la confiance dans les services fournis
par ces organismes, mais ne peut pas en soi en
garantir l’acceptation de la part des acheteurs ni
des organismes de réglementation étrangers.

C’est pourquoi le CCN a cherché à conclure un
certain nombre d’accords de reconnaissance
mutuelle et multilatérale avec des organismes
d’accréditation d’autres pays. Les Canadiens ont
bénéficié de ces accords de plusieurs façons : au
cours de l’année écoulée, des ententes conclues,
par exemple, avec des organismes
d’accréditation des États-Unis
ont permis aux transporteurs
routiers canadiens de
passer par les
laboratoires accrédités
par le CCN pour
satisfaire à la
réglementation
américaine sur les tests
de dépistage des
substances intoxicantes,
tandis que, de leur côté,
les exportateurs de
matériels de traitement
de l’information ont reçu
des États-Unis
l’autorisation de passer
par des laboratoires
accrédités par le Conseil
canadien des normes
pour effectuer des tests
relatifs au brouillage
radioélectrique.

Compte tenu du
développement de la
mondialisation des
marchés, l’évaluation de
la conformité promet de
jouer dans le commerce
un rôle d’une importance
croissante. Vous
trouverez aux sections
intitulées «Qualité et
environnement», à la
p. 10, et «Grande orientation stratégique –
Négociation d’accords de reconnaissance mutuelle
(ARM)», à la p. 13, un complément d’information
sur les efforts déployés par le CCN pour négocier
des accords de reconnaissance mutuelle et
multilatérale. 
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Introduction
de la norme
électronique

Les Canadiens ont commencé à utiliser
l’Internet pour élaborer des normes dans
des domaines tels que les technologies de
l’information, la dentisterie et le
management environnemental, ce qui
représente pour eux une économie de
temps et d’argent.

En septembre 1996, le CCN a installé des
zones de travail dans son site Web à
l’intention des Canadiens qui contribuent à
l’élaboration de normes internationales.

Les participants peuvent télécharger les
projets de normes et faire leurs
commentaires par voie électronique, sans
avoir à voyager ni même à toucher un
morceau de papier.
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Normalisation internationale :
les bénévoles font du Canada un leader

Le Conseil canadien des normes coordonne les efforts de
près de 3 000 bénévoles canadiens répartis en plus de 

530 comités techniques, sous-comités et groupes de travail de
l’Organisation internationale de normalisation (ISO) et de la
Commission électrotechnique internationale (CEI).

Grâce aux efforts de ces bénévoles, le Canada est
devenu un leader dans le domaine de l’élaboration et de

l’application des normes internationales. Pour l’année écoulée, il
compte à son palmarès les réalisations suivantes :

• Le respect qu’inspirent, dans le monde, les codes et les normes du bâtiment du Canada a entraîné
un accroissement de la demande des matériaux et des systèmes de construction ainsi que des
compétences pertinentes de notre pays. À titre d’exemple, une méthode mise au point par le
Conseil national de recherches du Canada (CNRC) sur les essais de résistance au feu des
ensembles-murs va probablement faire partie d’une nouvelle norme ISO. Un groupe de travail du
comité technique de l’ISO sur la sécurité au feu (TC 92/SC 1/GT 7) prépare actuellement une
méthode d’évaluation de la propagation des flammes sur la façade des immeubles. Ce groupe a
choisi, en septembre 1996, une version modifiée des essais du CNRC à inclure dans le projet de
norme.

• Les travaux des délégués canadiens du Comité ISO pour la politique en matière de consommation
(COPOLCO) ont fait connaître partout dans le monde l’intérêt que porte le Canada à la protection
des renseignements personnels et à l’efficacité énergétique. L’ISO a formé un groupe consultatif
ad hoc, dirigé par une Canadienne, pour examiner l’opportunité d’élaborer une norme
internationale sur la protection des renseignements personnels. Ce groupe est censé produire un
rapport préliminaire d’ici septembre 1997.

• Le savoir-faire du Canada en matière d’essais non destructifs (END) est reconnu partout dans le
monde. En 1992, le Canada était à la tête des travaux d’élaboration d’une norme ISO sur la
qualification et la certification du personnel chargé d’effectuer de tels essais. ISO 9712, le
document qui en découle, s’appuie sur les méthodes conçues par l’Office des normes générales
du Canada (ONGC) et le Centre canadien de la technologie des minéraux et de l’énergie
(CANMET), qui fait partie de Ressources naturelles Canada.

L’usage de la norme ISO 9712 est déjà largement répandu en Asie et dans les Amériques. En
1996, le Comité européen de normalisation (CEN), organisme de normalisation de l’Union
européenne, a annoncé son intention d’adopter cette norme. Une telle décision signifie que les
normes et pratiques d’essais non destructifs élaborées au Canada seront bientôt appliquées
partout dans le monde.
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La commercialisation des normes

A u cours de l’année écoulée, le crédit parlementaire
accordé par le gouvernement fédéral au Conseil

canadien des normes représentait moins de 50 pour cent
des dépenses de fonctionnement et en capital de ce
dernier.1 Il y a quelques années seulement, le crédit
parlementaire représentait près de 80 pour cent des
dépenses de fonctionnement et en capital du CCN.

En conséquence de la réduction du crédit parlementaire,
le Conseil canadien des normes a entrepris de gérer ses
activités davantage à la manière du secteur privé et
d’adopter une approche plus axée sur le marché. Le CCN
reconnaît que la satisfaction de la clientèle, tant du
secteur privé que du secteur public, est un facteur de plus
en plus essentiel au succès de ses programmes et
services, et qu’elle a une incidence sur ses résultats
financiers. 

Le crédit parlementaire ayant été réduit, les clients sont
mieux placés que jamais pour exiger du CCN qu’il leur
offre à la fois qualité et efficacité, en particulier dans ses
programmes d’accréditation. Ce sont les accords de
reconnaissance multilatéraux et bilatéraux qui ont
contribué à accélérer cette tendance en éliminant les
frontières nationales et en faisant de l’accréditation une
affaire mondiale. En matière de services et de tarifs, le
CCN doit de plus en plus se mesurer aux organismes
d’accréditation étrangers.

Un grand nombre de mesures importantes ont été prises
au cours de l’année écoulée pour aider le CCN à
prospérer dans ce nouveau contexte concurrentiel. La
révision par le gouvernement fédéral de la Loi sur le
Conseil canadien des normes a rationalisé la régie de la
société tout en lui donnant une nouvelle orientation
stratégique (voir «Points saillants de la nouvelle Loi sur le
Conseil canadien des normes», p. 9.)

Notre organisme est bien avancé dans son projet
d’alignement sur les exigences de la série ISO 9000
relatives à la gestion de la qualité et a multiplié les efforts
dans le sens d’une culture de commercialisation. Il a
parachevé son plan général de commercialisation et
envoyé au moins trois questionnaires différents à ses
clients pour connaître leur opinion sur les programmes
d’accréditation touchant les systèmes de management
environnemental, la transmission à la clientèle de
renseignements techniques et les modifications apportées
à CONSENSUS, la revue d’actualités du CCN.

Les lignes directrices régissant les services, établies au
cours de l’année financière 1995-1996, ont continué à

servir de repère et de catalyseur pour s’acheminer vers
l’amélioration visée. On a, par exemple, commencé à
raffiner les méthodes de traitement des demandes. Au
cours de l’année 1996-1997, les agents d’information du
CCN ont reçu plus de 10 000 demandes auxquelles ils ont
répondu en respectant pour la plupart les lignes
directrices relatives au service 24 h (voir graphique, p.16).

Malgré les
pressions générées
par la
recrudescence de
la concurrence et la
réduction des
crédits
parlementaires, les
perspectives
commerciales du
CCN sont demeurées
prometteuses. Le
nouvel accent mis sur
le commerce
international a
représenté un
accroissement de la
demande de services
accrédités
d’évaluation de la
conformité, facilitant
ainsi l’accès au
marché. Les
programmes
d’accréditation
associés aux
systèmes de
management de
l’environnement, par
exemple, sont
appelés à prendre un
essor considérable
dans les années à
venir.

La demande relative à d’autres programmes
d’accréditation s’est en outre bien portée. Neuf organismes
supplémentaires étaient en voie de se faire accréditer en
tant qu’organismes de certification, ce qui représente un
progrès considérable par rapport aux 11 organismes déjà
accrédités. De nombreuses demandes provenaient
d’organisations américaines désireuses de s’emparer
d’une part du marché canadien, ce qui illustre bien les
pressions concurrentielles auxquelles sont soumis les
organismes d’évaluation de la conformité.
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Aide apportée 
aux exportateurs
de TI

Au cours de l’année écoulée, il
est devenu un peu plus facile

d’expédier aux États-Unis du matériel
informatique grâce au Programme
d’accréditation des laboratoires – Canada
(PALCAN) du Conseil canadien des
normes.

La United States Federal Communications
Commission a décidé d’accepter les tests
relatifs au brouillage radioélectrique
effectués dans des laboratoires accrédités
par le CCN. Auparavant, seuls les
laboratoires accrédités par les
responsables américains étaient autorisés
à tester les produits venant du Canada.

Une telle acceptation a été rendue
possible grâce aux accords de
reconnaissance mutuelle entre le CCN et
deux organismes américains, le National
Institute of Standards and Technology
(NIST) et l’American Association for
Laboratory Accreditation (A2LA).

1 Il convient toutefois de souligner que le financement accordé pour l’année comprenait 1,3 million de dollars supplémentaires
sous forme de contrats, alloués dans le cadre du Programme des initiatives en matière de normes d’Industrie Canada.



En tête de la normalisation

L a multiplication des micropuces a eu une incidence
considérable sur la normalisation et sur le Conseil

canadien des normes. Du modem à la télécommande
de télévision, le marché exige que les produits
électroniques issus de différents vendeurs puissent

fonctionner ensemble. Les
normes constituent
la base de cette
interopérabilité. Elles
servent de fondation
à l’autoroute de
l’information et
s’attaquent même à
l’une de ses
questions les plus
pressantes, la
sécurité.
L’élaboration de
normes
internationales
concernant les
technologies de
l’information se fait
au sein d’un comité
mixte de l’ISO et de
la CEI, le JTC 1. Ce
comité compte une
centaine de sous-
comités et de
groupes de travail
qui ont élaboré
quelque 1 000
normes. En tout,
presque 400
Canadiens
participent à l’œuvre
du JTC 1 par le biais
du CCN.

Soutenir le rythme
de l’industrie des
technologies de

l’information représente l’un des plus grands défis de
l’ISO, de la CEI et de leurs organismes membres, y
compris le Conseil canadien des normes. Étant donné
que le processus d’élaboration des normes de l’ISO et
de la CEI peut prendre plusieurs années, le marché a
de plus en plus tendance à s’orienter vers des
«spécifications à disposition du public» mises au point
par des consortiums industriels.

L’ISO et la CEI sont toutes deux en plein exercice de
restructuration dans le but de réduire les coûts,

d’accentuer l’orientation vers le marché et d’accélérer
le rythme de l’élaboration des normes. En outre, le
JTC 1 dispose maintenant d’une procédure permettant
d’approuver les normes élaborées par des consortiums.
Les Canadiens qui occupent un siège prestigieux au
sein de l’ISO et de la CEI, y compris le président du
Bureau de gestion technique de l’ISO, ont joué un rôle
majeur à cet égard.

Malgré tout cela, le rythme de la normalisation demeure
plus lent que celui de l’innovation technologique. Aux
assemblées générales de l’ISO et de la CEI de
l’automne 1996, le CCN a demandé à ces deux
organisations d’accélérer le travail de restructuration,
et, en particulier, d’exploiter plus totalement les
technologies de l’information dans l’élaboration des
normes.

Dans ce dernier secteur, le CCN a fait en sorte que le
Canada figure parmi les chefs de file du monde, en
entreprenant la mise en place du Service canadien
d’information sur les normes (SCIN) sur Internet (voir
«L’Essor des marchés mondiaux», p. 4). 

Le Canada est aussi un leader dans un autre secteur
important, celui de l’élaboration des normes concernant
le traitement éthique de l’information privée, qui est
souvent stockée dans des ordinateurs. L’Association
canadienne de normalisation a publié, au début de
l996, le premier code consensuel volontaire sur la
protection des renseignements personnels, qui a été
approuvé par le CCN comme Norme nationale du
Canada. L’ISO examine actuellement le besoin d’une
norme internationale semblable dans ce domaine (voir
«Normalisation internationale : les bénévoles font du
Canada un leader», p. 6).

La réorganisation de la normalisation internationale a
soulevé un certain nombre de questions importantes
pour le Canada. On a dû réexaminer le rôle du principe
consensuel dans l’élaboration des normes. L’ISO et la
CEI doivent considérer d’une part le besoin d’une
participation nombreuse à la conception d’une norme,
d’autre part celui de son élaboration opportune. En
raison de la rapidité croissante des processus, les
Canadiens doivent se montrer encore plus vigilants
dans leur participation à l’ISO et à la CEI. Les délais
d’intervention dans l’élaboration d’une norme
importante d’un point de vue commercial peuvent être
très courts et, dans de nombreux cas, ils ne laissent
«pas de seconde chance». Les Canadiens doivent
saisir la chance dès qu’elle se présente!
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Et le prix
Emmy est
attribué à...

L’Organisation
internationale de normalisation (ISO) et la
Commission électrotechnique
internationale (CEI), si elles ne produisent
pas leurs propres émissions à succès, ont
pourtant un point commun avec les plus
grandes vedettes de la télévision. On leur
a décerné le prix Emmy...

Ce prix a été attribué en octobre 1996 au
sous-comité ISO/CEI responsable des
normes MPEG et JPEG. Près de 
30 Canadiens y appartiennent par
l’intermédiaire du Conseil canadien des
normes.

Les normes MPEG et JPEG constituent
un moyen de compression du son et des
images animées et fixes. Grâce à elles,
les grandes productions
cinématographiques pourraient bientôt
être «à l’affiche» sur vos écrans
d’ordinateur, soit par ligne téléphonique,
soit sur vidéodisque numérique.



Des modifications accordent 
la Loi avec les priorités de l’heure

P ar suite d’une loi promulguée par le Parlement au
cours de 1996-1997, le CCN s’est vu doter d’une

mission, d’une structure et de pouvoirs révisés. Les
modifications à la loi habilitante de la société d’État, la Loi
sur le Conseil canadien des normes, tiennent compte du
rôle croissant joué par les normes dans les échanges
commerciaux, la réforme de la réglementation, le
développement durable et autres sujets d’intérêt pour les
Canadiens.

Le processus a commencé en 1995 sous forme de
consultations nationales et s’est achevé le 5 novembre
1996, date à laquelle a été promulguée la Loi modifiant la
Loi sur le Conseil canadien des normes. C’était la première
fois, dans les 26 ans d’existence du CCN, que la loi de cet
organisme était révisée de façon aussi majeure.

Mission
Le champ des activités du Conseil canadien des normes a
été élargi à des domaines tels que l’environnement, les
technologies de l’information, les ressources naturelles et
le secteur des services. Les modifications apportées
permettent une telle expansion en ne faisant tout
simplement pas référence à des domaines déterminés. En
revanche, l’ancienne mission mentionnait spécifiquement
les «bâtiments, ouvrages, produits manufacturés et autres
marchandises» et omettait des domaines dans lesquels les
normes volontaires se révèlent maintenant de précieux
outils.

En vertu de sa nouvelle mission, le CCN est appelé à
encourager les Canadiens à participer à la normalisation, à
encourager la coopération entre les secteurs privé et public
et à coordonner les efforts des personnes et organismes
s’occupant du Système national de normes (pour en savoir
plus sur ce système, voir p. 11). 

Il est également chargé de favoriser la qualité, la
performance et l’innovation technologique en ce qui touche
les produits et les services canadiens, dans le cadre
d’activités relatives à la normalisation, ainsi que d’élaborer
des stratégies et de définir des objectifs à long terme en
matière de normalisation.

De nouveaux objectifs viennent s’ajouter à sa mission, à
savoir celui de contribuer au développement durable et
d’améliorer spécifiquement la santé, la sécurité et le bien-
être des travailleurs.

Structure
Le nombre des membres du Conseil
canadien des normes a été ramené de 57
à 15, et celui-ci comprend des
représentants du secteur privé, des
provinces et des territoires, du
gouvernement fédéral et des organismes
d’élaboration de normes.

Les membres du secteur privé, y compris des
organismes non gouvernementaux, doivent représenter
un large éventail d’intérêts, chacun d’eux devant avoir les
connaissances ou l’expérience nécessaires pour aider le
Conseil à remplir sa mission.

Un nouveau Comité consultatif des provinces et territoires
améliorera la capacité du CCN à intervenir dans les
dossiers nationaux et internationaux qui ont une incidence
sur les responsabilités provinciales et territoriales, y
compris l’élimination des obstacles au commerce intérieur.
Un Comité consultatif des organismes d’élaboration de
normes reconnaît le statut important de ces organismes au
sein du Système national de normes.

Pouvoirs
En vertu de ses nouveaux pouvoirs, le Conseil peut :
• dans le cadre de la négociation d’accords internationaux

sur le commerce, conseiller et aider le gouvernement du
Canada en matière de normalisation (l’Accord de libre-
échange nord-américain et l’Organisation mondiale du
commerce prévoient des dispositions relatives à la
normalisation);

• conclure, pour son propre compte, des accords avec des
organismes étrangers s’occupant de normalisation
volontaire (ce qui permet au CCN de mieux soutenir les
exportateurs canadiens en négociant la reconnaissance
mutuelle de ses programmes d’accréditation);

• faire, sans restriction, des recommandations au ministre
de l’Industrie sur la normalisation (y compris dans les
domaines où les normes volontaires peuvent jouer un
rôle dans la réforme de la réglementation).

Autres changements
Si le Conseil canadien des normes se propose d’offrir de
nouveaux services, il devra envisager toutes les autres
possibilités avant de s’engager dans une telle voie.

Le CCN peut établir un régime d’adhésion en vue de
permettre une plus grande participation du public,
améliorant ainsi sa transparence et son imputabilité.

L’actuelle autonomie de cet organisme vis-à-vis du
gouvernement fédéral demeure inchangée.
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Le Canada à l’avant-scène 
des travaux de normalisation volontaire

Leadership mondial en matière 
d’élaboration de normes 

E n 1996, l’Organisation internationale de
normalisation (ISO) a publié les six premiers

documents de sa série tant attendue,
ISO 14000. Celle-ci représente le premier
consensus international sur ce qui constitue
un management environnemental
sain pour les organisations de
tout acabit (sans
considération de la forme
ni de la taille). Quelque 
70 pays ont pris part à
ces efforts d’élaboration
menés par le Canada,
qui y occupait à la fois la
présidence et le siège
de secrétariat du comité
technique (TC 207) de l’ISO.

Pendant ce temps, la série
ISO 9000 des normes de gestion
de la qualité, publiée dix ans plus
tôt, continuait à se faire de
nouveaux adeptes partout dans
le monde. Au début de
l’année 1996, un minimum de 127 000 certificats
d’enregistrement selon la série ISO 9000 avaient été
délivrés à des organismes de 99 pays1. Le comité
responsable de la série (TC 176) travaillait à la
préparation des améliorations touchant les normes
destinées à être mises en œuvre dans les trois ou
quatre prochaines années. Le Canada occupait là aussi
la présidence et le siège de secrétariat de ce comité.

Le Conseil canadien des normes était responsable
devant l’ISO des secrétariats de l’un et l’autre de ces
comités, ceux-là étant administrés au nom du CCN par
l’Association canadienne de normalisation (CSA).

Une confiance qui passe par l’accréditation
Les sociétés canadiennes comptent de plus en plus sur
l’enregistrement de leur système de gestion de la qualité
ISO 9000 pour accéder aux nouveaux marchés et rallier
une clientèle sensible à l’importance de la qualité. La
série ISO 14000 est appelée à jouer un rôle d’égale
importance dans le domaine du commerce international,
en particulier dans les secteurs dans lesquels

l’environnement fait l’objet d’une attention spéciale.

Au cours de l’année écoulée, le CCN a continué à
édifier l’infrastructure du processus d’accréditation sur
laquelle s’érige la confiance du public à l’égard de
toutes les activités d’enregistrement ISO 9000 et
ISO 14000 de notre pays. À la fin de l’exercice
financier, le CCN avait accrédité 13 organismes

registraires en matière d’ISO 9000, et était en voie
d’en accréditer quatre autres en matière d’ISO

14000. Pour un organisme registraire, être
accrédité signifie avoir prouvé sa
conformité aux critères internationaux

concernant, par exemple, les systèmes
qualité, la compétence des
ressources humaines,
l’absence de conflit
d’intérêts et le recours à de
bonnes méthodes de
conservation des dossiers.

Le CCN a également
entrepris la réalisation

d’un projet visant à inciter
à la confiance à l’égard des

auditeurs qui jouent un rôle de
première importance dans le

processus d’enregistrement.
Les programmes
d’accréditation des organismes

de certification des auditeurs et
des fournisseurs de cours de

formation de ces derniers pour les séries ISO 14000 et
ISO 9000 étaient en voie d’élaboration durant l’année à
l’étude, et l’on a prévu les mettre en œuvre au cours de
l’année financière 1997-1998.

Le Conseil canadien des normes a fait un pas
important pour obtenir la reconnaissance internationale
officielle de son programme d’accréditation des
organismes registraires conformément à la série
ISO 9000. Il a fait une demande d’adhésion à l’accord
multilatéral de l’International Accreditation Forum. Une
réponse favorable conférera au Canada, aux yeux de
tous les autres pays membres, une position importante
en matière d’enregistrement. Cela aura pour effet de
placer les enregistrements du Canada au nombre de
ceux les plus couramment acceptés dans le monde.
Pour en savoir plus sur d’autres négociations de
reconnaissance mutuelle, voir «Grande orientation
stratégique – Négociation d’accords de reconnaissance
mutuelle (ARM)», p. 13.
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ISO 9001

ISO 14001

1 D’après un sondage ISO 9000 de la société Mobil.



Une année de réalisations

L e Conseil canadien des normes voit à la bonne
marche des activités du Système national de normes

du Canada, qui comprend 15 000 bénévoles contribuant à
l’élaboration des normes volontaires canadiennes et
internationales, de même que différents organismes qui
s’intéressent à l’élaboration des normes, à leur promotion
et à leur mise en œuvre.

Cinq organismes canadiens ont été accrédités par le CCN
pour élaborer des normes volontaires. Au cours de la
période concernée par ce Rapport annuel, ils ont fait
avancer ou ont parachevé les travaux d’élaboration de
normes avant-gardistes.

• L’Association canadienne de normalisation (CSA) a
publié des documents d’orientation et de spécification
sur l’aménagement forestier durable, lesquels ont été
approuvés par le CCN en tant que Normes nationales
du Canada. Parmi ces normes figurent des éléments
tels que la participation du public, l’enregistrement par
un tiers et la vérification sur le terrain de la performance
réelle de l’entreprise par rapport à ses objectifs.

• L’Association canadienne du gaz (ACG), en
collaboration avec l’American National Standards
Institute (ANSI), a sorti la première édition d’une norme
binationale canado-américaine pour les cheminées à
gaz mises à l’air libre. Cette norme, qui a exigé cinq ans
de préparation, a été rédigée en raison de la présence
de plus en plus grande des foyers à gaz dans les
habitations nouvelles et actuelles.

• L’Office des normes générales du Canada (ONGC) a
créé une norme pour le vin, qui a été approuvée en tant
que Norme nationale du Canada. Cette norme est

semblable aux règlements sur la qualité et la
réglementation d’autres pays producteurs de vin, y
compris le célèbre système français d’appellation
d’origine contrôlée. Cette réalisation permettra aux
produits canadiens d’être concurrentiels sur le marché
des exportations.

• Le Bureau de normalisation du Québec (BNQ) a aidé
les jardiniers amateurs et les exploitants agricoles en
produisant des normes pour le compost. Devenus
Normes nationales du Canada, ces nouveaux
documents permettent aux entreprises de compostage
de garantir la qualité et la fiabilité de leurs produits. Le
BNQ a également mis sur pied un programme de
certification qui servira de point de repère à l’industrie
pour établir la qualité de ses produits et suscitera la
confiance des consommateurs.

• Les Laboratoires des assureurs du Canada (ULC) ont
répondu à la demande de l’industrie de l’assurance et
des fabricants d’automobiles de se lancer dans la
préparation d’une norme canadienne concernant les
dispositifs antivol des véhicules. Cette norme est
censée réduire la fréquence des vols de véhicules, qui
coûtent chaque année aux consommateurs canadiens
500 millions de dollars rien qu’en primes d’assurance.

Le CCN accrédite des organismes qui déterminent si
produits, services et systèmes sont ou non conformes aux
exigences des normes. Parmi ces organismes figurent
des laboratoires, des organismes de certification et des
registraires de systèmes de gestion de la qualité postés
au Canada et aux États-Unis. Pour connaître la liste des
organismes accrédités durant l’année financière 1996-
1997, voir l’encadré ci-dessous.
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Les organismes suivants se sont fait accréditer pour la première fois au cours de l’année écoulée :

Laboratoires
Laboratoire d’analyse chimique de Seagram Amériques, LaSalle, Qc; MDS Health Group Ltd., MDS Laboratories,
London, Ont.; Laboratoires de protection de l’environnement (région des Prairies et du Nord), Environnement Canada,
Edmonton, Alb.; Qualité de l’environnement, Direction de la conservation de l’environnement, Environnement Canada,
Moncton, N.-B.; Institut de recherche d’Hydro-Québec, Laboratoire Grande Puissance, Varennes, Qc; Institut de
recherche d’Hydro-Québec, Laboratoire Haute Tension, Varennes, Qc; RADCO, Long Beach, Calif.; Chemex Labs
Alberta Inc., Edmonton Laboratory – Hydrocarbon Division, Edmonton, Alb.; University College of Cape Breton,
Environmental Services Laboratory, Sydney, N.-É.; NSF International, Ann Arbor Laboratory, Ann Arbor, Mich.; NSF
International, Sacramento Testing Laboratory, Sacramento, Calif.; ICI Canada Inc., Sheridan Park Research Centre,
Mississauga, Ont.; Agra Earth & Environmental Limited (Edmonton), Edmonton, Alb.; Manitoba Hydro, Central Chemical
Laboratory, Selkirk, Man.

Organisme de certification
NSF International, Ann Arbor, Mich.



Activités internationales

GRANDE ORIENTATION STRATÉGIQUE –
Leadership en matière d’élaboration de normes

Résultat : 
Le CCN sera nettement perçu comme un chef de
file jouant un rôle efficace sur la scène
internationale.

L’un des objectifs majeurs du CCN est de maintenir pour
le Canada une présence soutenue au sein des deux
principaux organismes internationaux d’élaboration de
normes volontaires. Au cours de l’année écoulée, les
Canadiens ont bénéficié d’une présence au sein de
presque tous les organes directeurs d’importance de
l’Organisation internationale de normalisation (ISO) et de
la Commission électrotechnique internationale (CEI),
faisant figurer le Canada au nombre des quelques pays
voués à la normalisation les plus en vue.

Des Canadiens ont été élus pour occuper des postes clés
à la CEI, y compris au Comité d’action, qui administre les
travaux techniques de l’organisme, et au Bureau
d’évaluation de la conformité, qui, comme son nom
l’indique, en supervise les activités d’évaluation de la
conformité. À l’ISO, on a réélu un Canadien comme
président du Bureau de gestion technique pour diriger les
travaux techniques de l’organisation internationale. Le
Canada a également été élu membre de ce bureau
influent de 12 membres.

Le Canada s’est montré l’un des pays les plus actifs de
ceux représentés aux comités techniques chargés de
l’élaboration des normes ISO et CEI, en occupant les
sièges de secrétaires de 26 comités et sous-comités
techniques ISO et CEI, ceux de présidents de 
27 autres et ceux d’animateurs de 101 groupes de travail.

Le CCN s’est également montré actif au sein
d’organismes régionaux axés sur les normes. Il a fait
partie d’au moins dix associations, organismes ou forums
régionaux, dont quatre internationaux, touchant toutes les
régions économiques du globe. Au cours de l’année
écoulée, le CCN a été accepté comme membre d’un autre
organisme, l’Asia Pacific Laboratory Accreditation
Cooperation (APLAC). Les objectifs de l’APLAC sont de
reconnaître les accréditations de laboratoires au sein des
économies de l’ensemble de la région Asie-Pacifique.
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E n 1996-1997, le Conseil canadien des normes est entré dans la quatrième année de
son plan stratégique quinquennal. Ce dernier précise les grandes orientations

stratégiques qui soutiennent les aspirations économiques, commerciales et sociétales du
Canada. La section ci-après présente un compte rendu succinct des progrès accomplis
durant l’année. 

Secrétariat de la CEI 
par pays

Le Canada se classe au neuvième rang des 53 membres
de la CEI pour ce qui est du nombre de secrétariats de
comités et de sous-comités d’études détenus.

Pays Nbre détenu*

France . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34
États-Unis  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33
Allemagne  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24
Royaume-Uni  . . . . . . . . . . . . . . . 23
Italie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16
Pays-Bas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12
Suède  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12
Japon  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11
Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4
Fédération de Russie  . . . . . . . . . . 4
République tchèque . . . . . . . . . . . . 3
Suisse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3
Autres  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17

Source : Répertoire de la CEI

* Secrétariat de TC et de SC



GRANDE ORIENTATION STRATÉGIQUE –
Négociation d’accords de reconnaissance 
mutuelle (ARM)

Résultat : 
Avoir en place des ARM avec des organismes
nationaux de normalisation des États-Unis, du
Mexique et de l’Union européenne, qui auront une
incidence appréciable sur le Canada et son
industrie.

Au cours de l’année écoulée, le CCN a accompli des
progrès considérables dans sa tentative de conclure un
ARM avec l’American National Standards Institute (ANSI)
et le Registrar Accreditation Board (RAB) des États-Unis
visant à favoriser l’acceptation des enregistrements
ISO 9000 canadiens. Le document de l’ARM a été
parachevé, et son approbation était imminente à la fin de
l’année financière.

Le CCN a conclu un accord avec les responsables
américains qui permettra aux laboratoires accrédités par le
CCN de faire subir les tests obligatoires de dépistage de
substances intoxicantes aux transporteurs canadiens
roulant aux États-Unis.

Le CCN a continué à aider le ministère des Affaires
étrangères et du Commerce international à négocier avec
l’Union européenne un ARM sur la sécurité des produits
électriques. Les négociateurs européens ont accepté le
principe selon lequel le recours à l’accréditation était
indispensable à la conclusion d’un ARM avec le Canada.
Les travaux actuels consistent à mettre la dernière main
aux critères et méthodes pour la mise en oeuvre d'un
ARM.

On a entamé des négociations en vue de conclure un
ARM avec la European Cooperation for Accreditation of
Laboratories comme moyen d’obtenir la reconnaissance
européenne des travaux d’essai et d’étalonnage menés
par des laboratoires canadiens.

Activités nationales

GRANDE ORIENTATION STRATÉGIQUE –
Amélioration de l’efficience et de l’efficacité

Résultat : 
Augmentation des recettes, réduction des coûts,
accélération des processus et augmentation de la
satisfaction de la clientèle. Poursuite des
programmes actuels pour les organismes de
certification, d’essais et d’enregistrement et
déploiement d’efforts pour réduire les délais et les
coûts d’accréditation. Aucune ressource ne sera
affectée à l’expansion des programmes.

Les recettes du CCN sont tirées tout d’abord d’un crédit
parlementaire, de la vente de normes et des droits versés
pour les programmes d’accréditationn (voir graphique, 
p. 14). Le rôle du crédit parlementaire étant de moins en
moins important, les frais payés par la clientèle sont
devenus indispensables pour maintenir les programmes et
services du CCN. Les programmes actuels d’accréditation
de ce dernier se rapprochent du recouvrement intégral des
coûts directs et indirects. Les nouveaux programmes
d’accréditation prévus seront des initiatives reposant sur le
recouvrement intégral des coûts (voir «Qualité et
environnement», p. 10). C’est pourquoi il a fallu augmenter
les tarifs, ce qui a été fait le plus équitablement possible.

Le Programme d’accréditation des laboratoires – Canada
(PALCAN) du CCN a progressé dans sa tentative de
rationaliser l’accréditation des laboratoires du Canada en
rassemblant ceux-ci «sous un même toit». Cette entreprise
a pour but de réaliser des économies au bénéfice des
laboratoires et de leur clientèle, en réduisant le besoin
d’évaluations multiples des laboratoires. Un programme
prévu pour l’accréditation de laboratoires de dépistage de
drogues proscrites sur les chevaux de course, auparavant
mené par l’Agence canadienne du pari mutuel, a été 
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Secrétariat et animation 
au sein de l’ISO par pays

Le Canada vient au huitième rang des 120 pays
membres de l’ISO en ce qui concerne le nombre de
postes de secrétaires et d’animateurs détenus. Les
secrétaires et les animateurs administrent le fonc-
tionnement des comités techniques, des sous-
comités et des groupes de travail.

Pays Nbre détenu*

Allemagne . . . . . . . . . . . . . . . . . 522
États-Unis  . . . . . . . . . . . . . . . . . 517
Royaume-Uni  . . . . . . . . . . . . . . 449
France  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 277
Suède  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 123
Japon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 96
Pays-Bas  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85
Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84
Italie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54
Suisse  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54
Norvège  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49
Australie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48
Fédération de Russie  . . . . . . . . . 44
Autres  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 206

Source: Mémento ISO  

*Secrétariat de TC et de SC et animation de GT
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incorporé, en janvier 1997, à celui du PALCAN. On
envisage des travaux de collaboration équivalents pour
l’année à venir dans les domaines du dépistage des
résidus pesticides et des essais médico-légaux.

Le CCN poursuit la mise au point de nouveaux produits
d’information sur les normes pour répondre aux besoins
de la clientèle et générer des recettes. Dans le cadre du
nouveau Service canadien d’information sur les normes
(SCIN) en direct, il envisage d’offrir un certain nombre de
produits et services à valeur ajoutée, y compris des
renseignements stratégiques sur les marchés et les
technologies, de l’information sur les projets de normes et
les avis de règlements techniques proposés, modifiés ou
nouveaux. 

GRANDE ORIENTATION STRATÉGIQUE – 
Leadership au Canada

Résultat : 
Le CCN sera nettement perçu comme un chef de
file au Canada.

L’Accord sur le commerce intérieur du Canada exige la
conciliation nationale des normes et des mesures qui s’y
rattachent. La mission révisée du CCN favorise la
capacité de l’organisme à soutenir cet objectif en se
dotant d’un Comité consultatif des provinces et territoires
auquel sont représentés les gouvernements de toutes les
provinces et territoires. Elle lui permet également de faire
des recommandations au ministre de l’Industrie sur
diverses questions associées aux normes.

Au cours de l’année à l’étude, le CCN a entrepris un
certain nombre d’activités conçues pour permettre au
marché canadien de devenir plus fort, plus concurrentiel et
davantage axé sur les exportations. De concert avec
Industrie Canada, le Secrétariat du Conseil du Trésor et le
ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international, le CCN a mis en œuvre la partie «normes»
du plan d’action L’innovation : La clé de l’économie
moderne (ICEM) du ministre de l’Industrie, John Manley.

Un projet de l’ICEM entrepris au cours de l’année écoulée
proposait l’examen des obstacles commerciaux associés
aux normes dans le cadre de l’Accord sur le commerce
intérieur. Certains autres projets devraient, à l’avenir,
faciliter la conciliation des normes et des réglementations
conflictuelles et montrer comment utiliser le Système
national de normes de façon à réduire les coûts et les
formalités administratives, en fournissant dans une
diversité de domaines un ensemble de normes nationales
uniformes et acceptées. 

Le CCN a joué un rôle de point de convergence en
matière de collaboration nationale dans deux projets clés
d’intérêt stratégique pour le Canada. L’un de ces projets,
qui comprenait la négociation d’un accord de
reconnaissance mutuelle avec l’Union européenne sur la
sécurité en matière d’électricité, a rassemblé les parties
intéressées de l’industrie ainsi que des gouvernements
fédéral et provinciaux. Cette réalisation est en cours et
devrait, une fois parachevée, faciliter le commerce entre
les deux marchés touchant les produits électriques.

Le Conseil canadien des normes a pu obtenir un
consensus national des entreprises, des travailleurs et du
gouvernement sur le besoin ou non de l’Organisation
internationale de normalisation (ISO) d’élaborer des
normes concernant les systèmes de gestion de la santé et
de la sécurité du travail. À la conférence de Genève de 

14 Rapport annuel

0

2

4

6

8

10

12

Autre (comprend 1,3 million de dollars sous forme
de contrats avec Industrie Canada en 1996-1997)

Droits d'accréditation

Vente de normes

Crédit parlementaire

96-9795-9694-9593-9492-93

En millions de dollars

Produits et crédit parlementaire 
du Conseil canadien des normes

Conseil canadien des normes



l’ISO de septembre 1996, une délégation canadienne a fait
valoir qu’elle jugeait inopportun de rédiger de telles
normes. L’ISO s’est par la suite prononcée contre leur
élaboration.

Pour finir, 83 pour cent des normes approuvées comme
Normes nationales du Canada par le CCN au cours de
l’année écoulée, ont résulté de l’adoption ou de
l’adaptation de normes internationales (pour statistiques,
voir graphique ci-contre). Les organismes de
réglementation provinciaux et fédéraux font régulièrement
référence à ces normes dans leurs règlements, favorisant
ainsi un marché national cohésif susceptible de revaloriser
la vocation internationale du Canada (pour exemples, voir
graphique, p. 17).

Rôles et responsabilités 
du personnel

GRANDE ORIENTATION STRATÉGIQUE –
Motivation et formation du personnel

Résultat : 
Les directeurs, les cadres et le personnel seront
mieux motivés et formés, ce qui mènera à
l’amélioration du service à la clientèle.

Au cours de l’exercice financier 1996-1997, le CCN a
commencé à mettre en œuvre un système de gestion de
la qualité, dont les premières étapes, c’est-à-dire la
formation du personnel et la préparation d’un manuel
qualité, étaient en grande partie terminées à la fin de
l’année. Les prochaines étapes comprennent les audits
internes, l’amélioration des processus et l’évaluation
indépendante du système de gestion de la qualité.

Le CCN a également mis sur pied un programme de
gestion du rendement de l’entreprise centré sur
l’amélioration continue et la détermination des besoins en
formation. En tout premier lieu, l’élaboration d’un plan de
formation conçu pour chaque employé a été achevé au
cours de l’année.

On a formé le personnel dans un certain nombre de
secteurs considérés comme prioritaires dans le cadre du
programme de gestion du rendement, dont la rédaction,
l’art oratoire et l’utilisation efficace de certains logiciels. La
Division des ressources humaines continue à conseiller et
à orienter le personnel relativement aux cours, ateliers et
séances de formation offerts.

GRANDE ORIENTATION STRATÉGIQUE – 
Définir clairement les rôles et les responsabilités

Résultat : 
Les rôles et les responsabilités du Conseil, de la
direction et du personnel seront plus clairs, ce qui
se traduira par une plus grande efficience. 

La promulgation, à la fin de 1996, d’une version révisée de
la Loi sur le Conseil canadien des normes a doté le CCN
d’une mission à jour définissant plus clairement le rôle de
l’organisme dans des domaines aussi importants que ceux
de la négociation d’accords commerciaux internationaux,
de la réforme de la réglementation et du commerce
intérieur (voir «Points saillants de la nouvelle Loi sur le
Conseil canadien des normes», p. 9).
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Provenance des Normes nationales du
Canada entérinées de 1994-1995 à 1996-1997

Les Canadiens ont de plus en plus recours aux normes interna-
tionales. Des 566 Normes nationales du Canada (NNC)
entérinées par le Conseil canadien des normes ces trois
dernières années, 443, ou 78 %, ont été adoptées ou adaptées
à partir de normes internationales de l’ISO ou de la CEI (voir le
graphique). L’an dernier, 83 % (158 sur 190) des NNC prove-
naient de l’adoption ou de l’adaptation de normes ISO ou CEI.

(22 %) Comité technique
mixte ISO/CEI sur les
technologies de l’infor-
mation (JTC 1)

(29 %) Normes CEI

(12 %) Normes ISO/CEI

(15 %) Normes ISO

(22 %) Autre (comprend les
normes canadiennes, 
binationales et autres normes
adoptées)
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Le CCN a en outre pris des mesures visant à revigorer la
structure de ses comités consultatifs en désignant de
nouveaux présidents et en s’adjoignant l’appui de
nouveaux membres représentant des intervenants clés. Il
a aussi mis sur pied un nouveau comité sur les systèmes
de management environnemental pour répondre à la
demande du marché.

Un programme de renouvellement de l’entreprise, entamé
antérieurement, a continué à évoluer au cours de l’année.
Parmi les outils en place durant cette période figurent les
descriptions de tâches normalisées et à jour, les énoncés

de responsabilisation, les lignes directrices relatives à la
prestation des services des divisions, les comités
divisionnaires et intersectoriels et un plan de travail
organisationnel normalisé.

La mise en œuvre du système de gestion de la qualité
entreprise au cours de l’année a eu pour résultat de
procurer une meilleure documentation sur les procédures
et les responsabilités internes de l’organisme.

Présence du CCN

GRANDE ORIENTATION STRATÉGIQUE –
Présence plus soutenue du CCN

Résultat :
En étant davantage présent, le CCN deviendra plus
efficace à la fois au pays et dans le monde, ce qui
lui donnera l’occasion de faire davantage connaître
les normes et la normalisation existant au Canada.
Il en résultera une meilleure participation des
cadres supérieurs du gouvernement et des
représentants de l’industrie.

La participation du CCN au plan d’action économique du
gouvernement fédéral, L’innovation : La clé de l’économie
moderne (ICEM), lui a fourni plusieurs fois l’occasion de
rendre encore plus présente la normalisation. Quelques-
uns des projets de l’ICEM, dont la réalisation s’étendra sur
une période de quatre ans, s’attachent à faire prendre
davantage conscience de l’existence du CCN et de celle
du Système national de normes aux cadres supérieurs de
l’industrie et du gouvernement. D’autres présenteront et
préconiseront l’utilisation des normes comme solution de
rechange à la réglementation.

À la fin de 1995, la présentation de la revue d’actualités
du CCN, CONSENSUS, a été considérablement modifiée
et sa fréquence de parution doublée pour passer à huit
numéros par année, ce qui offre au lecteur une
information et une analyse d’actualité. Au cours de l’année
1996-1997, la réaction des lecteurs et des annonceurs a
été très positive. Durant cette période, le lectorat de la
revue s’est élargi et comprend actuellement des groupes
importants, tels que les professionnels de l’environnement,
les médias et les particuliers qui travaillent dans de petites
entreprises par le biais du Programme d’aide à la
recherche industrielle du Conseil national de recherches
du Canada. Certains articles de CONSENSUS ont été
utilisés par les médias de masse, y compris The Toronto
Star et The Ottawa Citizen, diverses publications sur le
commerce, ainsi que des publications internationales
comme ISO 9000 Info.

16 Rapport annuel

Demandes de renseignements

74 % Secteur privé

54 % Petites entreprises 
(< 100 employés)

31 % Taille inconnue

7 % Grandes entreprises 
(≥ 500 employés)

7 % Moyennes entreprises
(< 500 employés)

9 % Gouvernement

13 % Autre

5 % Consommateurs

Toutes les demandes (10 316)

Demandes du secteur privé (7 426)

Conseil canadien des normes



Le CCN a continué à atteindre les intervenants par
l’intermédiaire des médias. À l’occasion de la campagne
médiatique de la Journée mondiale de la normalisation, il
a, entre autres, distribué à quelque 1 500 organismes du
pays des documents prêts à photographier pour
publication.

La collaboration avec les partenaires du Portefeuille de
l’Industrie a été, à plusieurs reprises, l’occasion de
présenter aux Canadiens les avantages de la
normalisation. Certaines activités mixtes comprenaient le
Forum sur la science et la technologie, qui a eu lieu en
mars 1997, et une foire commerciale nationale orientée sur
les petites et moyennes entreprises.

Le CCN continue à élargir son utilisation de l’Internet
comme moyen de communication et de promotion. Le
nombre de visiteurs de son site Web (http://www.scc.ca)
n’a cessé de croître depuis sa création à la fin de 1995. Le
site reçoit, en moyenne, plus de 50 000 visites par mois,
ce qui représente un taux de croissance mensuelle de 10
à 15 pour cent. Le volume et la variété de l’information
disponible ne cessent pas non plus de prendre de
l’importance. On y a, notamment, ajouté au cours de
l’année écoulée la liste complète des laboratoires
accrédités, le texte intégral de chaque numéro de
CONSENSUS publié depuis décembre 1995, le coin des
commentaires des clients ainsi qu’une section sur la série
ISO 14000 des normes de management environnemental.

Au cours de l’année 1996-1997, le CCN a conçu un plan
général de commercialisation et formé un comité de la
commercialisation. Les plans de commercialisation des
divisions et ceux prévus pour commercialiser certains
programmes tels que le programme des systèmes de
management environnemental et le Service canadien
d’information sur les normes (SCIN) devraient être
parachevés au cours de l’année 1997-1998.
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Exemples de lois fédérales 
dont les règlements font référence aux normes

Les normes sont de précieux outils pour les organismes de réglementation. Le
tableau ci-dessus fait état de quatre lois fédérales importantes et du nombre de
normes auxquelles elles font référence dans leurs règlements. Beaucoup d’autres
règlements fédéraux et provinciaux font référence à des normes.

Loi Nbre de normes citées
Loi sur l’efficacité énergétique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20
Loi sur les produits dangereux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46
Loi sur le transport des marchandises dangereuses . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86
Code canadien du travail  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 112
Loi sur la sécurité des véhicules automobiles  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53
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L’intérêt à l’égard du site Web du Conseil canadien des normes
n’a cessé de croître. Le graphique ci-dessus montre le nombre
de visites ou de demandes reçues en 1996-1997. En mars
1997, ce site a enregistré sa 750 000e visite.

Fréquence des visites du site Web
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18 États financiers

Rapport sur la responsabilité

L'honorable John Manley, c.p., député
Ministre de l'Industrie

Monsieur le Ministre,

Les états financiers en annexe et tous les renseignements
que contient le Rapport annuel relèvent de la responsabilité
du Conseil et de ses cadres. Les états financiers ont été
préparés par la direction conformément aux principes
comptables généralement reconnus qui conviennent aux
activités du Conseil. Les renseignements non financiers
figurant dans le Rapport annuel ont été choisis en fonction
de leur pertinence par rapport aux objectifs du Conseil.

Le Conseil a un système de méthodes et procédés de
contrôle financier et de gestion permettant de donner
l’assurance raisonnable que les opérations du Conseil sont
dûment autorisées, que les biens sont protégés et que les
registres financiers sont tenus de façon appropriée dans le
but de produire des états financiers fiables. Ces méthodes
et procédés de contrôle permettent aussi de donner
l’assurance raisonnable que les opérations sont effectuées
conformément aux objectifs du Conseil et dans les limites
de son mandat tel qu'il est formulé dans la Loi sur le
Conseil canadien des normes.

Le vérificateur général effectue une fois l'an un examen
objectif et autonome des registres financiers afin d'établir
que les états financiers font rapport fidèlement des résultats
de l'exploitation et de la situation financière du Conseil
conformément aux principes comptables généralement
reconnus.

Le Conseil, par le truchement de son Comité de
vérification, est chargé d'examiner les méthodes utilisées
par la direction à l'égard des finances et des rapports afin
de s'assurer que la direction s'acquitte de façon appropriée
de ses responsabilités. Le Comité de vérification, composé
uniquement de membres du Conseil, rencontre la direction
et le vérificateur général pour examiner les états financiers
annuels et fait rapport au Conseil.

Le président,

Richard Lafontaine
le 9 mai 1997

Rapport du vérificateur

Au ministre de l’Industrie

J’ai vérifié le bilan du Conseil canadien des normes au 
31 mars 1997 et les états des résultats, de l’avoir du
Canada et de l’évolution de la situation financière de
l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de ces
états financiers incombe à la direction du Conseil. Ma
responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces
états financiers en me fondant sur ma vérification.

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes
de vérification généralement reconnues. Ces normes
exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de
manière à fournir un degré raisonnable de certitude quant
à l’absence d’inexactitudes importantes dans les états
financiers. La vérification comprend le contrôle par
sondages des éléments probants à l’appui des montants
et des autres éléments d’information fournis dans les états
financiers. Elle comprend également l’évaluation des
principes comptables suivis et des estimations importantes
faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la
présentation d’ensemble des états financiers.

À mon avis, ces états financiers présentent fidèlement, à
tous égards importants, la situation financière du Conseil
au 31 mars 1997 ainsi que les résultats de son exploitation
et l’évolution de sa situation financière pour l’exercice
terminé à cette date selon les principes comptables
généralement reconnus. Conformément aux exigences de
la Loi sur la gestion des finances publiques, je déclare qu’à
mon avis ces principes ont été appliqués de la même
manière qu’au cours de l’exercice précédent.

De plus, à mon avis, les opérations du Conseil dont j’ai eu
connaissance au cours de ma vérification des états
financiers ont été effectuées, à tous égards importants,
conformément à la partie X de la Loi sur la gestion des
finances publiques et ses règlements, à la Loi sur le
Conseil canadien des normes et aux règlements
administratifs du Conseil.

Pour le vérificateur général du Canada,

Raymond Dubois, FCA
sous-vérificateur général

Ottawa, Canada
le 9 mai 1997

Conseil canadien des normes
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BILAN
au 31 mars

ACTIF 1997 1996

À court terme

Encaisse 748,718 $ 680,367 $
Débiteurs :

Ministères et organismes du gouvernement fédéral 894,056 300,433 
Autres 998,455 960,464 

Crédit parlementaire à recevoir 322,000 523,000 
Stock de normes internationales 161,313 185,377 
Frais payés d'avance 347,345 367,782 

3,471,887 3,017,423 

Immobilisations (note 3) 767,049 389,441 

4,238,936 $ 3,406,864 $

PASSIF

À court terme

Créditeurs et charges à payer 1,221,639 $ 888,426 $
Dépôts de clients et autres dépôts 144,946 83,794 
Produits reportés 28,132 105,941 
Produits reportés liés aux immobilisations (note 4) 357,660 –

1,752,377 1,078,161 

À long terme

Indemnités de départ courues 110,467 149,106 

1,862,844 1,227,267 

AVOIR DU CANADA

Avoir du Canada 2,376,092 2,179,597 

4,238,936 $ 3,406,864 $

Les notes qui accompagnent ces états financiers en constituent une partie intégrante

Approuvé par le Conseil :

Le président, Le directeur général,

Conseil canadien des normes
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ÉTAT DES RÉSULTATS
pour l'exercice terminé le 31 mars

1997 1996

Produits

Ventes de normes 2,041,068 $ 2,881,457 $
Cotisations d'accréditation 1,682,728 1,357,519 
Financement du Programme des initiatives en matière de normes 984,805 –
Point d'information de l'OMC/ALENA 261,163 312,289 
Autres 151,648 93,320 

5,121,412 4,644,585 

Dépenses

Traitements et indemnités 3,694,307 3,293,434 
Cotisations à titre de membre à des

organismes internationaux 1,209,778 1,334,202 
Déplacements 1,071,447 912,981 
Services professionnels et spéciaux 1,067,349 368,973 
Coût direct des normes vendues 926,507 1,514,608 
Locaux 754,586 752,795 
Publications et impression 432,623 528,074 
Télécommunications et affranchissement 291,431 284,114 
Amortissement des immobilisations 179,796 156,582 
Fournitures de bureau 130,809 131,006 
Relations publiques 89,593 78,746 
Location de matériel de bureau 69,421 74,158 
Réunions 38,233 30,687 
Échange de normes nationales 17,864 89,348 
Autres 135,173 124,991 

10,108,917 9,674,699 

Excédent des dépenses sur les produits 4,987,505 $ 5,030,114 $

Les notes qui accompagnent ces états financiers en constituent une partie intégrante

Conseil canadien des normes
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ÉTAT DE L'ÉVOLUTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE
pour l'exercice terminé le 31 mars

1997 1996

Activités d'exploitation

Excédent des dépenses sur les produits (4,987,505) $ (5,030,114) $

Éléments ne comportant aucune sortie de fonds 
Amortissement des immobilisations 179,796) 156,582)

(4,807,709) (4,873,532)

Versement d'indemnités de départ courues (38,638) (94,197)

Variation du passif et de l'actif
à court terme autre que l'encaisse 288,103) (118,119)

Encaisse utilisée dans les activités d'exploitation (4,558,244) (5,085,848)

Activités de financement

Crédit parlementaire
5,184,000) 5,264,000)

Activités d'investissement

Achat d'immobilisations (557,405) (186,887)

Augmentation (diminution) de l'encaisse 
au cours de l'exercice 68,351) (8,735)

Encaisse au début de l'exercice 680,367) 689,102)

Encaisse à la fin de l'exercice 748,718) $ 680,367) $

Les notes qui accompagnent ces états financiers en constituent une partie intégrante

ÉTAT DE L'AVOIR DU CANADA
pour l'exercice terminé le 31 mars

1997 1996

Solde au début de l'exercice 2,179,597) $ 1,945,711) $

Crédit parlementaire 5,184,000) 5,264,000)

7,363,597) 7,209,711)

Excédent des dépenses sur les produits (4,987,505) (5,030,114)

Solde à la fin de l'exercice 2,376,092) $ 2,179,597) $

Conseil canadien des normes
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1. POUVOIRS, OBJECTIFS ET PROGRAMMES

Le Conseil canadien des normes a été constitué par le Parlement
en 1970 en tant que société en vertu de la Loi sur le Conseil
canadien des normes (révisée en 1996); il est responsable de la
coordination des activités de normalisation volontaire au Canada.
Le Conseil est une société d’État nommée à la partie I de l’an-
nexe III de la Loi sur la gestion des finances publiques. 

Le Conseil a pour mission d’encourager la normalisation volon-
taire au Canada, lorsque celle-ci ne fait l’objet d’aucune mesure
législative, en vue de faire progresser l’économie nationale, de
contribuer au développement durable, d’améliorer la santé, la
sécurité et le bien-être des travailleurs et du public, d’aider et de
protéger les consommateurs, de faciliter le commerce intérieur et
extérieur, et de développer la coopération internationale en
matière de normalisation.

Les activités et les programmes du Conseil s’articulent autour de
six grands secteurs :
• coordonner et accréditer les organismes s’occupant de l’élabo-

ration de normes et de l’évaluation de la conformité;
• représenter les intérêts du Canada à l’échelle internationale,

grâce à sa participation, en tant que membre, à l’Organisation
internationale de normalisation (ISO), à la Commission élec-
trotechnique internationale (CEI), au Congrès de normalisation
des pays du Pacifique (PASC) et à la Commission panaméri-
caine des normes techniques (COPANT);

• entériner les Normes nationales du Canada;
• servir de point central pour les demandes de renseignements au

sujet de la normalisation et des activités connexes nationales et
internationales;

• encourager et promouvoir la compréhension, les avantages et
l’utilisation des normes dans tous les secteurs de l’activité
économique, tant sur le plan national qu’international;

• servir de centre de conservation et de point central pour les
normes nationales et internationales en vue de leur distribution
à l’industrie canadienne.

2. CONVENTIONS COMPTABLES IMPORTANTES

(a)  Immobilisations
Les immobilisations sont comptabilisées au prix coûtant et l’amor-
tissement est calculé d’après la méthode linéaire sur la durée de
vie utile estimative des biens comme suit :

Mobilier 5 ans
Matériel 4 ans
Améliorations locatives durée du bail

(b)  Stock
Le stock de normes internationales est évalué au moindre du prix
coûtant ou du coût de remplacement.

(c)  Frais payés d’avance
Les cotisations annuelles versées à l’ISO et à la CEI pour des
périodes s’étendant au-delà de l’exercice financier sont enregis-
trées en tant que frais payés d’avance.

(d)  Frais recouvrables
Les recouvrements des frais concernant une entente relative au
fonctionnement du Point d’information de l’Organisation mondiale
du commerce/l’Accord de libre-échange nord-américain
(OMC/ALENA) sont comptabilisés à titre de produits au moment
où les dépenses sont engagées.

(e) Produits et produits reportés
Les produits sont enregistrés selon la méthode de la comptabilité
d’exercice au cours de l’exercice pendant lequel ils ont été gagnés.
Les montants facturés pour les services d’accréditation qui n’ont pas
été rendus sont reportés, et les produits sont comptabilisés au fur et
à mesure de la prestation des services.

(f) Crédit parlementaire
Les dépenses d’exploitation et l’acquisition d’immobilisations sont
financées par un montant voté par le Parlement qui est porté au
crédit de l’avoir du Canada pendant l’exercice auquel il s’applique.

(g) Indemnités de départ
Jusqu'au 31 mars 1994, les employés ont accumulé des indem-
nités de départ déterminées payables à la cessation d’emploi con-
formément aux dispositions des Conditions d’emploi. Les indem-
nités payables aux employés à cette date seront versées sur une
période de cinq ans finissant le 31 mars 1999 ou à la cessation
d’emploi si cette dernière est antérieure au 31 mars 1999. La
juste valeur des indemnités à verser est proche de leur valeur
comptable. 

(h) Régime de retraite
Les employés participent au Régime de pension de retraite de la
Fonction publique administré par le gouvernement du Canada. La
participation du Conseil au Régime est limitée au versement
d’une contribution équivalente à celle des employés pour service
courant. Ces contributions sont comptabilisées au cours de l’exer-
cice pendant lequel les services sont rendus et représentent la
totalité des obligations du Conseil en ce qui concerne le Régime
de retraite.

3. IMMOBILISATIONS
1997 1996    

Valeur Valeur
Amortissement comptable comptable

Coût cumulé nette nette

Mobilier 265,683 $ 237,187 $ 28,496 $ 41,997 $
Matériel 1,462,816 $ 827,472 $ 635,344 $ 229,486 $
Améliorations locatives 157,433 $ 54,224 $ 103,209 $ 117,958 $

1,885,932 $ 1,118,883 $ 767,049 $ 389,441 $

4. PRODUITS REPORTÉS LIÉS AUX IMMOBILISATIONS

En 1997, le Conseil s’est vu accorder divers contrats en vertu du
Programme des initiatives en matière de normes d’Industrie
Canada. Des recettes de 984 805 $ ont été reconnues en 1997
pour des activités entreprises conformément à ces contrats.
Certains de ces contrats ont nécessité l’acquisition d’immobilisa-
tions pour la prestation de services sur une période estimative de
quatre (4) ans. Les montants reçus conformément à ces contrats
ont été enregistrés comme produits reportés et sont amortis par
imputation aux produits comme les immobilisations connexes. Les
changements dans les produits reportés liés au solde des immo-
bilisations pour la période sont les suivants :

1997

Solde d’ouverture –    
Plus immobilisations acquises 382,772 $
Moins montants amortis par imputation aux produits 25,112 $

Solde de clôture 357,660 $

Notes afférentes aux états financiers
du 31 mars 1997
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5. INSTRUMENTS FINANCIERS

Les débiteurs et les créditeurs sont encourus dans le cours nor-
mal des affaires. Ils sont tous dus sur demande et ne produisent
aucun intérêt. Les valeurs comptables de chacun de ceux-ci sont
proches des justes valeurs à cause de leur courte maturité. Il n’y
a aucune concentration de débiteurs auprès d’un client en parti-
culier et donc aucun risque appréciable de crédit.

6.  ENGAGEMENT PAR BAIL

Le Conseil a signé un bail pour la location de son espace de
bureaux pour une période de dix ans qui se termine en mai 2002.
Selon l’entente, le loyer annuel minimum futur sera, à l’exclusion
des charges d’exploitation et de l’impôt foncier, de 410 810 $ pour
la période s’étendant de la première à la cinquième année, et de
416 008 $ pour celle allant de la sixième à la dixième année.

7. OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS

En plus des opérations entre apparentés communiquées ailleurs
dans les présents états financiers, le Conseil est apparenté en
termes de propriété commune à tous les ministères, organismes
et sociétés d’État créés par le gouvernement fédéral. Le Conseil
s’engage dans des opérations avec ces entités dans le cours de
ses activités.

8. CHIFFRES COMPARATIFS

Certains chiffres comparatifs de 1996 ont été reclassés afin de les
rendre comparatifs à la présentation du présent exercice.

Le total des produits, autres que le crédit parlementaire, s’élève à
5,1 millions de dollars et dépasse de 11 % les 4,6 millions de 
dollars enregistrés pour l’AF 1995-1996. Cette augmentation est
attribuable en grande partie aux 985 000 $ consentis sous forme
de contrats dans le cadre du Programme des initiatives en
matière de normes d’Industrie Canada et à la hausse des
cotisations d’accréditation liées aux activités d’évaluation de la
conformité. Cet accroissement a été contrebalancé par une
diminution des produits découlant de la vente de normes et du
contrat passé avec le ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international du Canada relativement à
l’administration du Point d’information de l’OMC/ALENA. 

Les ventes de normes se chiffrent à 2 millions de dollars, un recul
de 30 % par rapport aux 2,9 millions de dollars de l’exercice
précédent. Les chiffres de l’année précédente comprennent la
vente du «Boiler Pressure Vessel Code» (ouvrage publié tous les
trois ans) de l’American Society of Mechanical Engineers qui 
s’élevait à 637 000 $; toutefois, sur d’autres plans, les ventes ont
régressé. Cette baisse reflète une tendance universelle, car la
vente de normes de nombreux organismes membres de l’ISO et
de la CEI, et de ces dernières aussi, a connu un affaiblissement.
La ventilation des ventes de l’AF 1996-1997 montre que la vente
des normes de la série ISO 9000 représente une part importante
du total de la vente des normes, c’est-à-dire 329 000 $ ou 16 %
de ce total. La vente des normes de la série ISO 14000 des 
systèmes de management environnemental a rapporté 73 000 $,
tandis que celle des normes internationales de l’ISO et de la CEI
a généré au total 1,1 million de dollars.

Au chapitre de la Certification, de l’Enregistrement des systèmes
de gestion de la qualité et de management environnemental et
des Essais, les cotisations d’accréditation provenant des activités
d’accréditation liées à l’évaluation de la conformité sont passées
de 1,4 million de dollars à 1,7 million de dollars en raison du
démarrage du programme d’accréditation des registraires 
environnementaux, de la croissance des trois autres programmes
et de la poursuite des efforts visant à augmenter les niveaux de
recouvrement des coûts pour inclure les coûts indirects. 

Le crédit parlementaire est de 5,2 millions de dollars, soit
80 000 $ de moins que celui de l’année précédente, et reflète les
restrictions financières actuelles du gouvernement et plusieurs
mesures budgétaires fédérales découlant de l’exercice d’examen

des programmes. Ces deux facteurs ont continué d’entraîner la
réduction des crédits accordés à tous les ministères, organismes
et sociétés d’État du gouvernement. Le crédit parlementaire
représente 48 % des charges d’exploitation et des dépenses en
capital, en baisse par rapport aux 52 % de l’AF 1995-1996.

En tout, les dépenses de l’AF 1996-1997 se sont élevées à
10,1 millions de dollars, ce qui représente une augmentation de
4 % par rapport aux 9,7 millions de dollars enregistrés au total
pour l’AF 1995-1996. Les traitements et indemnités se sont
accrus parce qu’on a pourvu à certains postes qui étaient
demeurés vacants durant une bonne partie de l’année
précédente. Les cotisations à titre de membre à des organismes
internationaux, qui comprennent les droits versés à l’ISO, à la
CEI et à d’autres organismes de normalisation, sont tombées de
1,3 million de dollars à 1,2 million de dollars. Cette baisse est
attribuable à la force relative du dollar canadien par rapport au
franc suisse, devise utilisée pour le paiement de 98 % de ces
cotisations. Le coût direct des normes vendues est tombé de
1,5 million de dollars à 0,9 million de dollars, reflétant ainsi la
diminution des produits provenant des ventes déjà mentionnés
de même que l’augmentation de la marge brute globale, qui est
passée de 47 % à 55 %. Cette hausse traduit la tendance à la
vente de versions photocopiées de normes internationales, où
les coûts des produits sont de loin inférieurs à ceux des versions
originales imprimées. Les services professionnels et spéciaux, et
dans une moindre mesure, les déplacements ont fait l’objet
d’augmentations importantes par rapport à l’année précédente.
Cette situation est attribuable en grande partie aux activités
découlant des contrats accordés au Conseil dans le cadre du
Programme des initiatives en matière de normes. Des facteurs
additionnels comprendraient des niveaux d’activité supérieurs
dans les programmes du Conseil relatifs à l’accréditation des
organismes d’évaluation de la conformité, programmes
fonctionnant en récupération des coûts.

Le total des produits, crédit parlementaire compris, dépasse de
196 000 $ celui des dépenses, une baisse comparativement à la
somme de 234 000 $ enregistrée l’année précédente. Ce léger
excédent a été affecté à l’acquisition d’immobilisations et à la
réduction supplémentaire de la dette impayée du CCN au
chapitre des indemnités de départ accumulées par les employés.

Examen financier
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Principales activitiés

Élaboration de normes
Le CCN :
• coordonne la participation du Canada aux comités

techniques de l’Organisation internationale de
normalisation (ISO) et de la Commission
électrotechnique internationale (CEI), deux des
organismes internationaux importants de normalisation
volontaire;

• accrédite les organismes s’occupant au Canada de
l’élaboration de normes;

• entérine les Normes nationales du Canada.

Évaluation de la conformité
Le CCN :
• accrédite les organismes offrant aux Canadiens les

moyens de déterminer la conformité à une norme d’un
produit, d’un service ou d’un système;

• prend part aux activités internationales d’évaluation de la
conformité et négocie la reconnaissance mutuelle des
programmes d’accréditation en tant que moyen de
faciliter le commerce.

Information sur les normes et vente de normes
Le CCN :
• répond aux demandes relatives aux normes, aux

règlements techniques et à l’évaluation de la conformité;
• sert de Point d’information de l’Organisation mondiale du

commerce et de l’Accord de libre-échange nord-
américain; 

• fournit un service de vente de normes canadiennes,
internationales et étrangères;

• distribue divers produits informatifs et éducatifs.

Le Conseil canadien des normes

Président

Directeur général

Trésorier et directeur
de l'administration

Secrétaire général

Directeur
des relations extérieures

Directeur 
de la normalisation

• Évaluation de 
la conformité

• Normes

• Finances
• Ressources humaines
• Administration
• Systèmes informatiques
• Traduction

• Communications
• Service à la clientèle
• Politiques

Conseil
(15 membres)

Conseil canadien des normes
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Pour nous joindre...
Par courrier : Conseil canadien des normes

45, rue O’Connor, pièce 1200
Ottawa (Ontario)  K1P 6N7

Par téléphone : (613) 238-3222

Par télécopieur : (613) 995-4564

Par courrier électronique : info@scc.ca

Site Web : http://www.scc.ca

L’ancien Conseil

Voici la composition du Conseil avant le 5 novembre 1996, date de promulgation de la Loi sur le Conseil canadien
des normes, modifiée. Pour connaître la composition du nouveau Conseil, voir l’intérieur de la page couverture.

R. Lafontaine (président), R.C. Maheux (vice-président), T.W. Anderson, S. Archambault, G. A. Baril, B.M. Black, 
J. Boyd, T.S. Chambers, B. Crown, L.F. Dalton, D.F. Darrow, W.A. Dauphinee, A.R. Dunlop, Y. Dupont, P. Fontaine,
J. Girard, G.C. Harkness, P. Higginson, J.C. Holden, J.G. Housser, H.E. Impey, J.E. Kean, H.A. Krentz, J. Laflamme,
P. Lajoie, J. MacDonald, A. Métivier, R. Morier, R. Muzyk, R.A. Phillips, H. Pomerleau, W.S. Read, M. Roche, 
J.L. Rouette, R. Schmidt, M. Thériault, A.C. Tingley, L.K. Wagner, B. Walsh, R. Wright

Structure et régie de la société

Le Conseil canadien des normes est une société d’État
qui relève du Parlement par l’intermédiaire du ministre de
l’Industrie.

L’instance dirigeante de cet organisme, appelée le
«Conseil», comprend un président, un vice-président, un
représentant du gouvernement fédéral, un du Comité
consultatif des organismes d’élaboration de normes
(CCOEN) du Conseil, deux représentants du Comité
consultatif des provinces et territoires (CCPT) du Conseil,
et neuf autres du secteur privé, y compris les organismes
non gouvernementaux (ONG). Le CCPT et le CCOEN ont
été formés conformément aux dispositions de la Loi sur le
Conseil canadien des normes. D’autres comités
consultatifs ont été formés par le CCN pour aider ce

dernier à traiter de questions liées à l’élaboration de
normes, aux affaires internationales, à la certification et
aux essais, de même qu’aux systèmes de gestion de la
qualité et de management environnemental.

Les stratégies et les politiques élaborées par le Conseil
sont mises en œuvre par un personnel d’environ 75
employés, installés dans les bureaux de l’organisme, à
Ottawa. Le personnel est réparti en directions et en
divisions qui comportent des responsabilités particulières
en matière de programmes, tel qu’illustré dans
l’organigramme ci-dessous.
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